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PROCES-VERBAL DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

DU 31 mai 2022 

L'An Deux Mil Vingt et Un, le quinze novembre à dix-huit heures trente, les actionnaires de 

la société se sont réunis à PARIS (75012) au siège social, en Assemblée Générale Ordinaire 

Annuelle, sur convocation faite par le Président par lettres simples en date du 29 octobre 

2021. 

Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque membre de l'Assemblée en 

entrant en séance, tant en son nom personnel que comme mandataire. 

Madame Antonia DUBRULLE préside la séance, en sa qualité de Présidente. 

Monsieur Cédric BARRIER remplit les fonctions de scrutateur. 

La feuille de présence est certifiée sincère et véritable par les membres du bureau ainsi 

constitué. 

En conséquence, l'Assemblée est déclarée régulièrement constituée et peut valablement 

délibérer. 

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition des actionnaires : 

- les statuts de la Société,

- la feuille de présence à l'Assemblée, certifiée exacte par les membres du bureau,

- le rapport du Président,

- le texte des résolutions proposées à l'Assemblée.

Puis, Madame la Présidente déclare que l'inventaire, les comptes annuels, le rapport de 

gestion du Président, la liste des actionnaires, le texte des résolutions proposées, ainsi que tous 

les autres documents et renseignements prévus par la loi et les règlements ont été tenus à la 
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disposition des actionnaires, au siège social, à compter du jour de la convocation de 

l'Assemblée. 

L'Assemblée lui donne acte de cette déclaration. 

Monsieur le Président rappelle ensuite que l'Assemblée est appelée à statuer sur l'ordre du 

jour suivant : 

- Modification de la date de clôture de l'exercice social

- Modifications corrélatives des statuts

- Questions diverses,

- Pouvoirs.

La Présidente de séance donne lecture du rapport de gestion de la Présidente. 

Cette lecture terminée, la Présidente ouvre la discussion. 

Personne ne demandant plus la parole, la Présidente met successivement aux voix les 

résolutions suivantes : 

PREMIERE RESOLUTION 

L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport de la Présidente, approuve 

la résolution de modifier la date de clôture de l'exercice social qui sera dorénavant le 31 août. 

La date de clôture du présent exercice sera donc fixée au 31 août 2022. 

Exceptionnellement l'exercice comptable 2022 aura une durée de 8 mois. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 

DEUXIEME RESOLUTION 

L'Assemblée générale compte tenu de la précédente résolution, décide de modifier l'article 5 

des statuts de la société afin qu'ils reflètent l'opération approuvée. 

ARTICLE 5 - DUREE 

« La durée de la Société a été fixée lors de sa constitution à Quatre Vingt Dix Neuf (99) 

années, à compter de son immatriculation au Registre du Commerce, sauf dissolution 

anticipée ou prorogation. 
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Cette durée peut, par décision de l'Associé unique ou la collectivité des Associés délibérant 

dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires, être prorogée une ou plusieurs 

fois sans que chaque prorogation puisse excéder Quatre Vingt Dix Neuf (99) ans. 

Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, le Président doit provoquer une 

délibération de l'Associé unique ou de la collectivité des Associés à l'effet de décider si la 

Société doit être prorogée. A défaut, tout Associé peut demander au Président du Tribunal de 

commerce du lieu du siège social statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de 

justice chargé de provoquer la délibération et la décision ci-dessus prévues. 

L'exercice social commence le 1er septembre et se termine le 31 août de chaque année. 

En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de constitution et repris par 
la Société seront rattachés à cet exercice». 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 

TROISIEME RESOLUTION 

L'Assemblée Générale délègue tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait des 

présentes à l'effet d'accomplir toutes formalités légales. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 

L'ordre du jour étant épuisé, et personne ne demandant plus la parole, la séance est levée à 

vingt heures. 

De tout ce qui précède, il a été dressé le présent procès-verbal signé, après lecture, par les 

membres du bureau. 

Antonia DUBRULLE 

Président 

Cédric BARRIER Yuan MEi 

Scrutateur Associée 
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TITRE I. FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE - EXERCICE 
SOCIAL 

ARTICLE 1 ² FORME 

La Société est une société par actions simplifiée régie par les lois et règlements en vigueur et en particulier 
par les articles L. 227-1 à L. 227-20 du Code de commerce, ainsi que par les présents statuts. 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs Associés. Elle ne peut faire 
appel public à l'épargne sous sa forme actuelle de Société par actions simplifiée.   

ARTICLE 2 ² OBJET  

La Société a pour objet, directement ou indirectement en France et en tous pays : 

- La cRQceSWLRQ, Oe dpYeORSSePeQW, Oa cRPPeUcLaOLVaWLRQ eW O·e[SORLWaWLRQ de modules de cours
linguistiques, méthodologiques, de développement personnel, de remise à niveau et
d'introduction a des spécialités selon les besoins des participants ;

- La cRQceSWLRQ, O·pdLWLRQ, Oe dpYeORSSePeQW Oa cRPPeUcLaOLVaWLRQ eW O·e[SORLWaWLRQ de Vites internet
et mobiles et de programmes de formation préparant notamment à l'entrée dans un programme
de VSpcLaOLWp daQV O·eQVeLJQePeQW VXSpULeXU IUaQoaLV ;

- La réalisation de prestations de services, dans tous domaines d'activités, permettant notamment
de concevoir, commercialiser et opérer des programmes de toutes natures et formats, ayant pour
objet de faire découvrir l'environnement culturel, éducatif et pédagogique français ;

- La cRQceSWLRQ, Oe dpYeORSSePeQW, O·pdLWLRQ, O·e[SORLWaWLRQ de ORJLcLeOV, d·aSSOLcaWLRQV PXOWLPpdLaV
ainsi que plus généralement de tous développements à caractère informatique et/ou multimédia,
VXU WRXW VXSSRUW cRQQX RX LQcRQQX j ce MRXU eW daQV WRXV dRPaLQeV d·acWLYLWpV ;

- La cRQceSWLRQ, O·pdLWLRQ, Oa SURdXcWLRQ, O·e[SORLWaWLRQ, la distribution, la commercialisation et la
diffusion, sur tout support connu ou inconnu à ce jour, de contenus notamment rédactionnels,
graphiques, photographiques, audiovisuels, multimédias ou illustratifs ;

- L·acKaW eW Oa YeQWe d·eVSaceV SXbOLcLWaLUeV ;

- L'activité de collecte, de traitement, d'exploitation et de commercialisation de données ;

- La négociation de licences et plus généralement de tout droit de propriété intellectuelle ;

- La prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de toutes marques, de tous procédés et brevets,
et plus largement de tout droit de propriété intellectuelle concernant ces activités ;

- La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, à toutes opérations
pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, de
souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de création,
d'acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous fonds de commerce ou
établissements ;

- Et pluV JpQpUaOePeQW, WRXWeV RSpUaWLRQV de TXeOTXe QaWXUe TX·eOOeV VRLeQW, PRbLOLqUeV RX
immobilières, commerciales, financières ou industrielles pouvant se rattacher directement ou
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LQdLUecWePeQW j O·RbMeW VRcLaO eW j WRXV RbMeWV VLPLOaLUeV, cRQQe[eV RX cRPSOpPentaires, de nature 
à favoriser son extension ou son développement. 

ARTICLE 3 ² DENOMINATION  

La Société a pour dénomination sociale : « 2IP ». 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination sera 
précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement « Société par Actions Simplifiée » ou des 
initiales « S.A.S. », de l'énonciation du montant du capital social, ainsi que le numéro d'identification 
SIREN et la mention RCS suivie du nom de la ville où se trouve le greffe où elle sera immatriculée. 

ARTICLE 4 ² SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé 119, Bd Diderot ² 75012 PARIS, situé dans le ressort du Tribunal de commerce 
de Paris, lieu de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 

Le transfert du siège social, la création, le déplacement, la fermeture des succursales, agences et dépôts 
situés en tous lieux ou à l'étranger interviennent sur décision du Président, sous réserve de ratification 
SaU O·AVVRcLp XQLTXe RX Oa cROOecWLYité des Associés délibérant dans les conditions prévues pour les 
décisions ordinaires. 

ARTICLE 5 ² DUREE 

La durée de la Société a été fixée lors de sa constitution à Quatre Vingt Dix Neuf (99) années, à compter 
de son immatriculation au Registre du Commerce, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

CeWWe dXUpe SeXW, SaU dpcLVLRQ de O·AVVRcLp XQLTXe RX Oa cROOecWLYLWp deV AVVRcLpV dpOLbpUaQW daQV OeV 
conditions prévues pour les décisions extraordinaires, être prorogée une ou plusieurs fois sans que chaque 
prorogation puisse excéder Quatre Vingt Dix Neuf (99) ans. 

Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, le Président doit provoquer une délibération de 
O·AVVRcLp XQLTXe RX de Oa cROOecWLYLWp deV AVVRcLpV j O'eIIeW de dpcLder si la Société doit être prorogée. A 
défaut, tout Associé peut demander au Président du Tribunal de commerce du lieu du siège social statuant 
sur requête, la désignation d'un mandataire de justice chargé de provoquer la délibération et la décision 
ci-dessus prévues.

L'exercice social commence le 1er septembre et se termine le 31 août de chaque année. 

En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de constitution et repris par la Société 
seront rattachés à cet exercice. 
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TITRE II. APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

ARTICLE 6 ² APPORTS 

Toutes les actions d'origine formant le capital initial représentent des apports en numéraire et ont été, dès 
avant ce jour, intégralement souscrites et libérées en totalité. 

Total des apports formant le capital social initial : 6.000 (six mille) euros, correspondant à 600.000 (six 
cent mille) actions de 0,01 ½ (XQ ceQWLPe d·eXUR) cKacXQe, VRXVcULWeV eQ WRWaOLWp eW OLbpUpeV de Oa WRWaOLWp 
de leur valeur nominale. 

ARTICLE 7 ² CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de 6.000 (six mille) euros, divisé en 600.000 (six cent mille) actions 
de 0,01 ½ (XQ ceQWLPe d·eXUR), de PrPe caWpJRULe eW OLbpUpeV eQ WRWaOLWp de OeXU YaOeXU QRPLQaOe.  

ARTICLE 8 ² MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti conformément aux lois et règlements en vigueur, 
daQV Oe UeVSecW deV pYeQWXeOOeV RbOLJaWLRQV SRXYaQW UpVXOWeU dX SacWe d·AVVRcLpV. 

I - Le capital social peut être augmenté, soit par l'émission d'actions nouvelles, soit par élévation du 
montant nominal des actions existantes. 

L'émission d'actions nouvelles peut résulter : 

- soit d'apports en nature ou en numéraire, ces derniers pouvant être libérés par un versement
d'espèces ou par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la Société ;

- soit de l'utilisation de ressources propres à la Société sous forme d'incorporation de réserves, de
bénéfices ou de primes d'émission ;

- soit de la combinaison d'apports en numéraire et d'incorporations de réserves, bénéfices ou
primes d'émission ;

- soit de la conversion ou du remboursement d'obligations en actions.

Sauf s'il s'agit du paiement du dividende en actions, la collectivité des Associés délibérant dans les 
conditions prévues pour les décisions extraordinaires sur le rapport du Président est seule compétente 
pour décider une augmentation de capital. 

Si l'augmentation du capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, la 
collectivité des Associés délibère aux conditions de majorité prévues par les décisions extraordinaires. 

Les Associés ont, proportionnellement au nombre de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. 

La collectivité des Associés qui décide l'augmentation de capital peut supprimer ce droit préférentiel de 
souscription, totalement ou partiellement, en faveur d'un ou plusieurs Associés dénommés, dans le 
respect des conditions prévues par la loi. 

En outre, chaque Associé peut, sous certaines conditions, renoncer individuellement à ce droit 
préférentiel de souscription. 
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Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, bénéfices 
ou primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de l'usufruitier. 

II - La collectivité des Associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires 
peut aussi décider ou autoriser la réduction du capital social pour telle cause et de telle manière que ce 
soit, notamment pour cause de pertes ou par voie de remboursement ou de rachat partiels des actions, 
de réduction de leur nombre ou de leur valeur nominale, le tout dans les limites et sous les réserves fixées 
par la loi et, en aucun cas, la réduction de capital ne peut porter atteinte à l'égalité des Associés. 

III - La collectivité des Associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires 
peut également décider d'amortir tout ou partie du capital social et substituer aux actions de capital des 
actions de jouissance partiellement ou totalement amorties, le tout en application des articles L. 225-198 
et suivants du Code de commerce. 

IV - Enfin, la collectivité des Associés décidant l'augmentation ou la réduction du capital peut déléguer 
au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de la réaliser. 

ARTICLE 9 ² LIBERATION DES ACTIONS 

Lors de la constitution de la Société, les actions de numéraire ont été libérées, lors de la souscription, de 
la moitié au moins de leur valeur nominale. 

Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, d'un 
quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président, dans le délai de 
cinq ans à compter de l'immatriculation au Registre du commerce et des Sociétés en ce qui concerne le 
capital initial, et dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'opération est devenue définitive en cas 
d'augmentation de capital. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteurs quinze jours au moins avant 
la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec avis de réception ou tout autre procédé 
équivalent, adressée à chaque Associé. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne de plein 
droit intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la 
SRcLpWp SeXW e[eUceU cRQWUe O·AVVRcLp dpIaLOOaQW eW deV PeVXUeV d'e[pcXWLRQ IRUcpe SUpYXeV SaU Oa ORL. 

Conformément aux dispositions de l'article 1843-3 du Code civil, lorsqu'il n'a pas été procédé dans un 
délai légal aux appels de fonds pour réaliser la libération intégrale du capital, tout intéressé peut demander 
au Président du Tribunal statuant en référé soit d'enjoindre sous astreinte aux administrateurs, gérants et 
dirigeants de procéder à ces appels de fonds, soit de désigner un mandataire chargé de procéder à cette 
formalité. 

ARTICLE 10 ² FORME DES ACTIONS 

Les actions émises par la Société sont obligatoirement nominatives. 

La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires sur 
des comptes et registres tenus à cet effet par la Société au siège social. 

A la demande d'un Associé, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la Société. 
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ARTICLE 11 ² TRANSMISSION DES ACTIONS 

11.1 La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires 
sur les registres tenus à cet effet. 

La cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de la Société, par un ordre de mouvement de compte à 
compte signé du cédant ou de son mandataire. Le mouvement est mentionné sur ces registres. 

Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des 
Sociétés. En cas d'augmentation de capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation définitive 
de celle-ci. 

Pour les besoins du présent article, la cession est définie comme toute opération à titre onéreux ou gratuit 
entraînant le transfert de la pleine propriété, de la nue-SURSULpWp RX de O·XVXIUXLW deV acWLRQV de la Société, 
notamment, mais sans que cette liste soit limitative, les échanges de titres, les apports en Société, les fusions, 
les scissions, les cessions judiciaires, les donations, les transmissions universelles de patrimoine, les 
liquidations de communauté ou de succession. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions, même aux adjudications publiques 
en vertu d'une Ordonnance de justice ou autrement, et étant précisé notamment : 

- TX·eQ caV d'aXJPeQWaWLRQ de caSLWaO SaU pPLVsion d'actions de numéraire, la cession des
droits de souscription est assimilée à la cession des actions elles-mêmes.

- TXe Oa ceVVLRQ de dURLW d·aWWULbXWLRQ d'acWLRQV JUaWXLWeV, eQ caV d'LQcRUSRUaWLRQ aX caSLWaO de
bénéfices, réserves, provisions ou primes d'émission ou de fusion, est aussi assimilée à la
cession des actions gratuites elles-mêmes.

TRXWe ceVVLRQ d'acWLRQV, PrPe eQWUe AVVRcLpV, dRLW UeVSecWeU OeV dURLWV de SUpePSWLRQ SUpYXV j O·aUWLcOe 
11.2 ci-dessous, étant précisé plus généralement que toute cession réalisée en violation des clauses définies 
j O·aUWLcOe 11 eVW QXOOe. 

En outre, en cas de non-exercice de ces droits de préemption, toute cession au profit d'un tiers, autre 
TX'XQ aVVRcLp, dRLW rWUe VRXPLVe aX dURLW d'aJUpPeQW VWLSXOp j O·aUWLcle 11.3. 

11.2 ² Préemption 

11.2.1 Domaine d'application 

DaQV O'K\SRWKqVe R� O·XQ deV AVVRcLpV eQYLVaJeUaLW de cpdeU WRXW RX SaUWLe deV acWLRQV TX'LO dpWLeQW daQV 
la Société, d'en disposer au profit d'un tiers (ci-après le « Tiers AcTXpUeXU ª) RX d·XQ AVVRcLp (cL-après 
« O·AVVRcLp AcTXpUeXU ª), j WLWUe RQpUeX[ RX JUaWXLW, aORUV PrPe V'aJLVVaQW d·XQe ceVVLRQ TX'eOOe aXUaLW OLeX 
par voie d'adjudication publique en vertu d'une décision de justice, ou par voie d'apport en Société, 
d'apport partiel d'actif, de fusion ou de scission, les autres Associés bénéficieront alors d'un droit de 
préemption irréductible dans les conditions précisées ci-dessous. 

11.2.2 Conditions d'exercice du droit de préemption 

Chaque Associé consent à chacun des autres Associés, un droit de préemption en cas de cession de tout ou 
SaUWLe deV acWLRQV TX·LO dpWLeQW RX dpWLeQdUa daQV Oa SRcLpWp, TXL YaXW SURPeVVe LUUpYRcabOe de ceVVLRQ de ceV 
mêmes actions aux autres Associés, aux mêmes conditions et selon les mêmes modalités que la cession 
projetée (ci-après, le « Droit de Préemption »). 
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EQ cRQVpTXeQce, OeV AVVRcLpV CpdaQWV V·eQJaJeQW, dqV j SUpVeQW, j cpdeU OeXUV acWLRQV aX[ bpQpILcLaLUeV dX 
Droit de Préemption, si ceux-cL cKRLVLVVeQW de O·e[eUceU. 

Le Droit de Préemption doit, à peine de nullité de son exercice, porter globalement sur la totalité des actions 
concernées par la cession projetée.  

PRXU Oe caV R� O·XQ deV AVVRcLpV eQYLVaJeUaLW de cpdeU WRXW RX SaUWLe de VeV acWLRQV, LO V'eQJaJe 
irrévocablement à en informer les autres Associés par lettre remise en main propre contre décharge ou par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, Trente (30) jours au moins avant la date prévue 
pour la réalisation de la cession, en leur précisant les noms, prénoms, profession et domicile du cessionnaire 
personne physique ou la dénomination, la forme et le siège social du cessionnaire personne morale, le 
QRPbUe d·acWLRQV dRQW Oa ceVVLRQ eVW eQYLVaJpe eW Oe SUL[ RIIeUW (cL-après la « Notification Initiale »).  

Toute notification ne respectant pas les conditions ci-dessus serait nulle et non avenue. 

LeV AVVRcLpV VRXKaLWaQW e[eUceU OeXU DURLW de PUpePSWLRQ dRLYeQW Oe QRWLILeU j O·AVVRcLp CpdaQW, SaU OeWWUe 
recommandée avec avis de réception adressée dans un délai de Trente (30) jours à compter de la réception 
de la Notification Initiale (ci-après, la « Notification en Réponse »). 

La NRWLILcaWLRQ eQ RpSRQVe de O·AVVRcLp dpVLUaQW XVeU de VRQ DURLW de PUpePSWLRQ deYUa PeQWLRQQeU Oe 
QRPbUe d·acWLRQV TX·LO entend préempter. 

AX[ ILQV de O·e[eUcLce dX DURLW de PUpePSWLRQ, les conditions de cession des actions préemptées et 
notamment le prix, seront nécessairement celles contenues dans la Notification Initiale. 

A défaut de réponse dans le délai de Trente (30) jours au titre de la Notification en Réponse, les Associés 
bénéficiaires du Droit de Préemption seront réputés avoir renoncé à son exercice. 

En cas d'exercice du Droit de Préemption par un ou plusieurs Associés portant globalement sur l'intégralité 
des actions concernées, celles-ci seront réparties entre eux au prorata de leur participation dans le capital 
de la Société et dans la limite de leurs demandes respectives, le solde étant réparti entre les Associés dont 
les demandes n'auront pas été complètement satisfaites au prorata de leurs participations respectives dans 
le capital de la Société. 

En cas de rompus à l'issue de la répartition visée au paragraphe précédent, il sera procédé à une attribution 
d·acWLRQV VeORQ Oe SULQcLSe deV aUURQdLV j Oa SOXV IRrte moyenne. 

EQ caV d'e[eUcLce dX DURLW de PUpePSWLRQ, O·AVVRcLp CpdaQW deYUa SURcpdeU j Oa ceVVLRQ deV acWLRQV 
concernées au profit des Associés ayant exercé leur Droit de Préemption, dans un délai de 30 jours à 
cRPSWeU de O·e[SLUaWLRQ dX dpOaL d·e[eUcLce du Droit de Préemption. 

DaQV Oe caV R� OeV AVVRcLpV Q·e[eUceUaLeQW SaV OeXU DURLW de PUpePSWLRQ RX daQV Oe caV R� Oe QRPbUe 
d·acWLRQV TXe OeV AVVRcLpV VRXKaLWeUaLeQW SUpePSWeU VeUaLW JORbaOePeQW LQIpULeXU aX QRPbUe d·acWLRQV 
concernées (ce dernier cas étant assimilé pour les besoins des présentes à un défaut d'exercice du Droit de 
PUpePSWLRQ), O·AVVRcLp CpdaQW VeUa OLbUe, VRXV UpVeUYe dX UeVSecW de Oa SURcpdXUe d·aJUpPeQW YLVpe cL-après 
j O·aUWLcOe 11.3, de SURcpdeU j Oa ceVVLRQ deV acWLRQV cRQceUQpeV aX SURILW dX TLeUV AcTXpUeXU RX de O·AVVRcLp 
Acquéreur mentionné dans la Notification Initiale et dans les conditions figurant dans celle-ci, et ce dans 
un délai de Trente (30) jours suivant le terme du délai d'exercice du Droit de Préemption. 

FaXWe SRXU O·Associé Cédant de procéder à cette cession dans les délais ci-dessus, il devra, à nouveau, 
préalablement à toute cession de ses actions, se conformer aux stipulations du présent article, et notamment 
procéder à une nouvelle Notification Initiale concernant ladite cession. 
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A WLWUe de UqJOe SUaWLTXe, O·eQVePbOe deV AVVRcLpV SRXUUa dpURJeU aX IRUPaOLVPe eW aX[ dpOaLV cL-dessus 
mentionnés par un acte sous seing privé écrit signé de tous les Associés et par le Président. 

11.3 ² Agrément 

Dans le cas où les droits de préemption décrits ci-dessus ne seraient pas exercés pour la totalité des 
actions offertes, l'Associé Cédant en avisera sans délai le Président. 

SL Oe ceVVLRQQaLUe SUeVVeQWL eVW XQ WLeUV, Oa ceVVLRQ VeUa aORUV VRXPLVe j O'aJUpPeQW de O·AVVePbOpe Générale 
Extraordinaire des Associés dans les conditions ci-aSUqV, eW Oa NRWLILcaWLRQ IQLWLaOe YLVpe j O·aUWLcOe 11.2.2 
ci-dessus, tiendra lieu de notification.

1 - Dans le délai de Trois (3) mois à compter de cette notification, le Président est tenu de notifier 
aX cpdaQW VL O·AVVePbOpe GpQpUaOe E[WUaRUdLQaLUe a acceSWp RX UeIXVp Oa ceVVLRQ SURMeWpe. A dpIaXW de 
notification dans ledit délai, l'agrément est réputé acquis. 

La décision d'acceptation doit être prise à la majorité des voix dont disposent les Associés présents ou 
représentés, le cédant pouvant prendre part au vote. 

La décision n'est pas motivée, et en cas de refus, elle ne peut jamais donner lieu à une réclamation 
quelconque. 

Dans les Dix (10) jours de la décision, le cédant doit en être informé par lettre recommandée avec avis 
de réception ou tout autre procédé équivalent. En cas de refus, le cédant aura Huit (8) jours pour faire 
connaître dans la même forme s'il renonce ou non à son projet de cession. 

2 - Dans le cas où le cédant ne renoncerait pas à son projet, le Président est tenu de faire acquérir les 
actions soit par des Associés ou par des tiers, soit par la Société, en vue d'une réduction du capital, et ce 
dans le délai de Trois (3) mois à compter de la notification du refus. 

A cet effet, le Président avisera les Associés, par lettre recommandée avec avis de réception ou tout autre 
procédé équivalent, de la cession projetée en invitant chaque associé à lui indiquer le nombre d'actions 
qu'il veut acquérir. 

Les offres d'achat doivent être adressées par les Associés au Président, par lettre recommandée avec avis 
de réception ou tout autre procédé équivalent, dans les Quinze (15) jours de la notification qu'ils ont 
reçue. 

La répartition entre les Associés acheteurs des actions offertes est effectuée par le Président, 
proportionnellement à leur participation dans le capital et dans la limite de leurs demandes. 

3 - Si aucune demande d'achat n'a été adressée au Président dans le délai ci-dessus, ou si les demandes 
ne portent pas sur la totalité des actions offertes, le Président peut faire acheter les actions disponibles 
SaU XQ RX deV WLeUV, VRXV UpVeUYe de Oa SURcpdXUe d·aJUpPeQW dpcULWe cL-dessus. 

4 - Les actions peuvent être également achetées par la Société. A cet effet, le Président convoque une 
Assemblée Générale Extraordinaire des Associés, à l'effet de décider, s'il y a lieu, du rachat des actions 
par la Société et de la réduction corrélative du capital social. Cette convocation doit être effectuée 
suffisamment tôt pour que soit respecté le délai de Trois (3) mois indiqué ci-dessus. 

Dans tous les cas d'achat ou de rachat visés ci-dessus, le prix des actions est fixé ainsi qu'il est dit au 5 - 
ci-après.
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5 - Dans le cas où les actions offertes sont acquises par des Associés ou par des tiers, le Président 
notifie à l'associé cédant les nom, prénoms, domicile du ou des acquéreurs. 

 
Le prix de cession des actions est fixé d'un commun accord entre eux et le cédant. Faute d'accord sur le 
prix, celui-ci est déterminé par un expert, conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code 
civil. 
 
Les frais d'expertise sont supportés par moitié par le vendeur et par moitié par les acquéreurs. 
 
6 - Si la totalité des actions n'a pas été achetée ou rachetée dans le délai de Trois (3) mois à compter 
de la notification du refus d'autorisation de cession, l'associé vendeur peut réaliser la vente au profit du 
cessionnaire primitif, pour la totalité des actions cédées, nonobstant les offres d'achat partielles qui 
auraient été faites dans les conditions visées ci-dessus. 
 
Ce délai de Trois (3) mois peut être prolongé par ordonnance, non susceptible de recours, du Président 
du Tribunal de commerce statuant par ordonnance de référé. 
 
7 - Avis est donné au titulaire des actions, par lettre recommandée avec avis de réception ou tout 
autre procédé équivalent, dans les Huit (8) jours de la détermination du prix, d'avoir à se présenter au 
siège social, pour percevoir ce prix, lequel n'est pas productif d'intérêts, ainsi que pour signer l'ordre de 
mouvement, à moins qu'il ne préfère renoncer à la cession. 
 
Faute par le cédant de se présenter dans ce délai, ou de notifier dans le même délai, par lettre 
recommandée avec avis de réception ou tout autre procédé équivalent, son intention de renoncer à la 
cession, celle-ci pourra être régularisée d'office par la Société. 
 
8 - Toutes les notifications visées dans le présent article devront être effectuées par lettre 
recommandée avec avis de réception ou tout autre procédé équivalent. 
 
9- A titre de règle pratiTXe, O·eQVePbOe deV AVVRcLpV SRXUUa dpURJeU aX IRUPaOLVPe eW aX[ dpOaLV cL-
dessus mentionnés par un acte sous seing privé écrit signé de tous les Associés et le Président. 
 
ARTICLE 12 ² DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
12.1 ² Droits et obligations générales 
 
Chaque action donne droit dans les bénéfices, l'actif social et le boni de liquidation à une part déterminée 
par les présents statuts. 
 
Elle donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les délibérations, ainsi que le droit d'être 
informé sur la marche de la Société et d'obtenir communication de documents sociaux aux époques et 
dans les conditions prévues par les statuts. 
 
Les Associés ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports. 
 
Les droits et RbOLJaWLRQV VXLYeQW O'acWLRQ TXeO TX·eQ VRLW Oe WLWXOaLUe. 
 
La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions des 
Associés. 
 
Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un droit 
quelconque, les propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre auront à faire leur affaire personnelle du 
groupement, et éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre d'actions nécessaires. 
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12.2 ² Droit de vote 

Le droit de vote attaché aux actions de capital ou de jouissance est proportionnel à la quotité de capital 
qu'elles représentent et chaque action donne droit à une voix. 

12.3 ² Droits dans les bénéfices et sur l'actif social 

Toute action donne droit à une part proportionnelle à la quotité de capital qu'elle représente dans les 
bénéfices et les réserves ou dans l'actif social lors de toute distribution, amortissement ou répartition en 
cRXUV cRPPe eQ caV de OLTXLdaWLRQ, VRXV UpVeUYe de O·aSSOLcaWLRQ deV pYeQWXeOOeV dLVSRVLWLRQV dX pacte 
d·AVVRcLpV. 

ARTICLE 13 ² INDIVISIBILITE DES ACTIONS 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 

Les Associés propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par un 
seul d'entre eux considéré comme seul propriétaire, ou par un mandataire unique ; en cas de désaccord, 
le mandataire unique peut être désigné à la demande de l'indivisaire le plus diligent. 

La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la Société dans le mois de la survenance 
de l'indivision. Toute modification dans la personne du représentant de l'indivision n'aura d'effet, vis-à-
vis de la Société, qu'à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de sa notification à la Société, justifiant 
de la régularité de la modification intervenue. 

ARTICLE 14 ² NUE PROPRIETE - USUFRUIT 

Sauf convention contraire notifiée à la Société, les Associés détenant l'usufruit d'actions représentent 
valablement les Associés détenant la nue-propriété ; toutefois, le droit de vote appartient à l'Associé 
détenant l'usufruit pour les délibérations concernant les décisions collectives ordinaires et à l'Associé 
détenant la nue-propriété pour les délibérations concernant les décisions collectives extraordinaires. 

Cependant, les Associés concernés peuvent convenir de toute autre répartition du droit de vote aux 
consultations collectives. La convention est notifiée par lettre recommandée avec avis de réception ou 
tout autre procédé équivalent à la Société, qui sera tenue d'appliquer cette convention pour toute 
consultation collective qui aurait lieu après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de cette lettre. 

Toutefois, dans tous les cas, l'Associé détenant la nue-propriété a le droit de participer aux consultations 
collectives. 

L'exercice du droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles de numéraire et celui du droit 
d'attribution d'actions gratuites sont réglés en l'absence de conventions spéciales entre les Associés, selon 
les dispositions suivantes : 

Le droit préférentiel de souscription, ainsi que le droit d'attribution d'actions gratuites, appartiennent à 
l'Associé détenant la nue-propriété. 

Si celui-ci vend ses droits, les sommes provenant de cette cession, ou les biens acquis par lui au moyen 
de ces sommes, sont soumis à usufruit. 

L'Associé détenant la nue-propriété est réputé avoir négligé d'exercer le droit préférentiel de souscription 
lorsqu'il n'a ni souscrit d'actions nouvelles, ni vendu les droits de souscription huit jours avant l'expiration 
du délai d'exercice de ce droit. 
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Il est de même réputé avoir négligé d'exercer le droit d'attribution lorsqu'il n'a ni demandé cette 
attribution, ni vendu les droits trois mois après le début des opérations d'attribution. 

L'Associé détenant l'usufruit, dans les deux cas, peut alors se substituer à l'Associé détenant la nue-
propriété pour exercer soit le droit de souscription, soit le droit d'attribution ou pour vendre les droits. 
Dans ce dernier cas, l'Associé détenant la nue-propriété peut exiger le remploi des sommes provenant de 
la cession ; les biens ainsi acquis sont soumis à usufruit. 

Les actions nouvelles appartiennent au nu-propriétaire pour la nue-propriété et à l'usufruitier pour 
l'usufruit. Toutefois, en cas de versements de fonds par le nu-propriétaire ou l'usufruitier, pour réaliser 
ou parfaire une souscription ou une attribution, les actions nouvelles n'appartiennent au nu-propriétaire 
et à l'usufruitier qu'à concurrence de la valeur des droits de souscription ou d'attribution ; le surplus des 
actions nouvelles appartient en pleine propriété à l'Associé qui a versé les fonds. 
En cas de remise en gage par un Associé de ses actions, l'Associé débiteur continue de représenter seul 
ces actions. 

ARTICLE 15 ² DIRECTION DE LA SOCIETE 

15.1 ² Président  

La Société est dirigée et représentée à l'égard des tiers par un Président qui est soit une personne physique 
associée ou non, salariée ou non de la Société, soit une personne morale associée ou non de la Société.  

La personne morale Président est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa nomination ou 
à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement habilitée à la représenter en 
qualité de représentant. Le nom et les qualités de ce représentant seront notifiés à la Société. Si la personne 
morale Président met fin aux fonctions du représentant, la cessation des fonctions ne sera opposable à la 
SRcLpWp TX·j cRPSWeU de Oa QRWLILcaWLRQ TXL OXL eQ VeUa IaLWe cRQWeQaQW Oa dpVLJQaWLRQ d·XQ QRXYeaX 
représentant personne physique. 

Lorsqu'une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et 
obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient président en leur 
propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

15.1.1 ² Nomination- Renouvellement 

Exception faite de la première nomination par les présents statuts, le Président est nommé ou renouvelé 
par une décision collective des Associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions 
RUdLQaLUeV. LeV QRPLQaWLRQV VXLYaQWeV Qe IeURQW SaV O·RbMeW de PRdLILcaWLRQV deV SUpVeQWV VWaWXWV eW VeURQW 
valablement constatées par le Procès-YeUbaO de O·AVVePbOpe GpQpUaOe cRQVLJQaQW Oa dpOLbpUation. 

15.1.2 ² Durée du mandat  

Sauf décision contraire le Président est désigné sans limitation de durée. 

Si toutefois cette durée venait à être limitée, le mandat prendrait alors fin à l'issue de la consultation 
annuelle de la collectivité des Associés appelée à statuer sur les comptes annuels de l'exercice écoulé et 
tenue dans l'année au cours de laquelle expire son mandat. 

LeV IRQcWLRQV dX PUpVLdeQW SUeQQeQW ILQ VRLW SaU Oe dpcqV, Oa dpPLVVLRQ, Oa UpYRcaWLRQ, O·e[SLUaWLRQ de VRQ 
mandat, soit par O·RXYeUWXUe j O·eQcRQWUe de ceOXL-cL d·XQe SURcpdXUe de UedUeVVePeQW RX de OLTXLdaWLRQ 
judiciaire. 
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15.1.3 ² Démission ² Révocation 

Le Président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de Trois (3) mois 
lequel pourra être réduit lors de la consultation de la collectivité des Associés qui aura à statuer sur le 
remplacement du Président démissionnaire. La démission du Président n'est recevable que si elle est 
adressée à chacun des Associés par lettre recommandée avec avis de réception ou tout autre procédé 
équivalent. 

Le Président sera révocable à tout moment pour justes motifs par décision de la collectivité des Associés 
délibérant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires, sans que, pour autant, la 
nouvelle QRPLQaWLRQ ePSRUWe PRdLILcaWLRQ deV VWaWXWV WeO TXe UaSSeOp j O·aUWLcOe 15.1.1 � 1 cL-dessus. 

15.1.4 ² Rémunération 

Le Président peut recevoir une rémunération en compensation de la responsabilité et de la charge 
attachées à ses fonctions dont les modalités de fixation et de règlement sont déterminées par une décision 
de O·AVVePbOpe GpQpUaOe. CeWWe UpPXQpUaWLRQ SeXW cRQVLVWeU eQ XQ WUaLWePeQW IL[e RX SURSRUWLRQQeO RX j 
la fois fixe et proportionnel au bénéfice ou au chiffre d'affaires. En outre, le Président est remboursé de 
ses frais de représentation et de déplacement sur justification. Cette rémunération et ces frais sont 
comptabilisés en frais généraux de la Société. 

Le Président, personne physique, ou le représentant de la personne morale Président, peut être également 
lié à la Société par un contrat de travail à condition que ce contrat corresponde à un emploi effectif. 

15.1.5 ² Pouvoirs du Président 

Dans les rapports avec les tiers, le Président représente la Société et est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans les limites de son objet social. 

Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du Président sont inopposables aux tiers. 

La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins 
qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu 
des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 

Par application des dispositions de l'article L. 227-9 du Code de commerce et comme il sera ci-après 
relaté, toutes décisions en matière d'augmentation, d'amortissement ou de réduction du capital de la 
Société, de fusion, de scission, de dissolution, de nomination de commissaires aux comptes, de comptes 
annuels et de bénéfices relèvent de la compétence exclusive de la collectivité des Associés. 

Le Président dirige et administre la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour organiser, 
JpUeU, RULeQWeU OeV acWLYLWpV de Oa SRcLpWp daQV OeV OLPLWeV de O·RbMeW VRcLaO, VRXV UpVeUYe deV SRXYRLUV 
expressément dévolus par la loi et les statuts à la collectivité des Associés. 

Le Président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour l'exercice de 
fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes. 

15.2 ² Directeur Général et/ou Directeur Général Délégué 

15.2.1 ² Nomination  

Sur proposition du Président, la collectivité des Associés délibérant dans les conditions prévues pour les 
décisions ordinaires peut nommer une ou plusieurs personne(s) physique ou morale, salariée ou non, 
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cKaUJpe d·aVVLVWeU Oe PUpVLdeQW eW SRUWaQW Oe WLWUe de DLUecWeXU GpQpUaO eW/RX de DLUecWeXU GpQpUaO 
Délégué. 

La personne morale Directeur Général ou Directeur Général Délégué est représentée par son 
représentant légal sauf si lors de sa nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une 
personne spécialement habilitée à la représenter en qualité de représentant. Le nom et les qualités de ce 
représentant seront notifiés à la Société. Si la personne morale Directeur Général met fin aux fonctions 
dX UeSUpVeQWaQW, Oa ceVVaWLRQ deV IRQcWLRQV Qe VeUa RSSRVabOe j Oa SRcLpWp TX·j cRPSWeU de Oa QRWLILcaWLRQ 
qui lui eQ VeUa IaLWe cRQWeQaQW Oa dpVLJQaWLRQ d·XQ QRXYeaX UeSUpVeQWaQW SeUVRQQe SK\VLTXe. 

LRUVTX·XQe SeUVRQQe PRUaOe eVW QRPPpe DLUecWeXU GpQpUaO RX DLUecWeXU GpQpUaO DpOpJXp, VeV 
dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités que 
V·LOV pWaLeQW DLUecWeXU GpQpUaO RX DLUecWeXU GpQpUaO DpOpJXp eQ OeXU SURSUe QRP, VaQV SUpMXdLce de Oa 
UeVSRQVabLOLWp VROLdaLUe de Oa SeUVRQQe PRUaOe TX·LOV dLULJeQW. 

Le Directeur Général et/ou le Directeur Général Délégué, personne physique, peuvent être lié à la Société 
par un contrat de travail à condition que ce contrat corresponde à un emploi effectif. 

15.2.2 ² Durée des fonctions 

Sauf décision contraire, le Directeur Général et/ou le Directeur Général Délégué sont nommés sans 
limitation de durée, leurs mandats ne peuvent néanmoins excéder la durée du mandat du Président. 

Si cette durée est limitée, leurs mandats prennent fin à l'issue de la consultation annuelle de la collectivité 
des Associés appelée à statuer sur les comptes annuels de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours 
de laquelle expire son mandat. 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président, le Directeur Général et/ou le Directeur 
Général Délégué en fonction conserve ses fonctions et attributions jusqu'à la nomination du nouveau 
Président. 

Les mandats du Directeur Général et du Directeur Général Délégué sont renouvelables sans limitation. 

15.2.3 ² Démission - Révocation 

Les fonctions de Directeur Général et de Directeur Général Délégué prennent fin soit par le décès, la 
dpPLVVLRQ, Oa UpYRcaWLRQ, O'e[SLUaWLRQ de OeXU PaQdaW, VRLW SaU O'RXYeUWXUe j O'eQcRQWUe de O·XQ d·eQWUe eX[ 
d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaires. 

Le Directeur Général et le Directeur Général Délégué peuvent démissionner de leur mandat sous réserve 
de respecter un préavis de Trois (3) mois lequel pourra être réduit lors de la consultation de la collectivité 
des Associés qui aura à statuer sur leur remplacement. 

Le Directeur Général et le Directeur Général Délégué sont révocables à tout moment, sur justes motifs, 
par décision collective des Associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions 
extraordinaires. 

15.2.4 ² Rémunération 

Le Directeur Général et/ou le Directeur Général Délégué peuvent recevoir une rémunération en 
compensation de la responsabilité et de la charge attachées à leurs fonctions dont les modalités de fixation 
et de règlement sont déterminées par une décision collective des Associés délibérant dans les conditions 
prévues pour les décisions ordinaires. 
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Le Directeur Général et/ou le Directeur Général Délégué peuvent cumuler leurs fonctions avec un 
contrat de travail effectif. Le contrat de travail pourra être préexistant ou consenti par le Président après 
leur nomination en qualité de directeurs. 

15.2.5 ² Pouvoirs des Directeurs Généraux 

Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le Directeur Général 
et le Directeur Général Délégué disposent des mêmes pouvoirs de direction que le Président. 

Le Directeur Général et le Directeur Général Délégué disposent du pouvoir de représenter la Société à 
l'égard des tiers. 

Il est précisé que la Société est engagée même par les actes du Directeur Général et du Directeur Général 
Délégué qui ne relèvent pas de l'objet social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance 
du dépassement de l'objet social ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule 
publication des statuts ne pouvant suffire à constituer cette preuve. 

ARTICLE 16 ² CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE, SES DIRIGEANTS OU SES 
ASSOCIES 

En application des dispositions de l'article L. 227-10 du Code de commerce, toutes conventions, autres 
que celles portant sur des opérations courantes conclues à des conditions normales, intervenues 
directement ou par personne interposée entre la Société et son Président, l'un de ses dirigeants, l'un de 
ses Associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une Société 
associée, la Société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 dudit code, doivent être portées à la 
connaissance du commissaire aux comptes. 

Le commissaire aux comptes établit un rapport sur les conventions conclues au cours de l'exercice 
écoulé ; la collectivité des Associés statue chaque année sur ce rapport lors de sa consultation annuelle 
sur les comptes sociaux dudit exercice écoulé. 

En application des dispositions de l'article L. 227-11 du Code de commerce, les conventions portant sur 
OeV RSpUaWLRQV cRXUaQWeV eW cRQcOXeV j deV cRQdLWLRQV QRUPaOeV Q·RQW SaV j rWUe SRUWpeV j Oa cRQQaLVVaQce 
du commissaire aux comptes. Tout Associé a néanmoins le droit d'en obtenir communication. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée 
et, éventuellement, pour le Président et les autres dirigeants d'en supporter les conséquences 
dommageables pour la Société. 

ARTICLE 17 ² COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Lorsque les conditions légales sont réunies, le contrôle de la Société est exercé par un ou plusieurs 
commissaires aux comptes titulaires et suppléants exerçant leur mission conformément à la loi et désignés 
par décision de la collectivité des Associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions 
ordinaires. 

Les commissaires aux comptes sont nommés pour six exercices sociaux ; leurs fonctions expirent à l'issue 
de la consultation annuelle de la collectivité des Associés appelée à statuer sur les comptes du sixième 
exercice social. 

Les commissaires aux comptes sont appelés à l'occasion de toute consultation de collectivité des Associés. 
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ARTICLE 18 ² REPRESENTATION SOCIALE 

Les dispositions ci-aSUqV V·aSSOLTXeQW ORUVTXe Oa UqJOePeQWaWLRQ e[LJe TXe Oa Société institue un Comité 
d·eQWUeSULVe. 

LeV dpOpJXpV dX CRPLWp d·EQWUeSULVe e[eUceQW aXSUqV dX PUpVLdeQW OeV dURLWV dpILQLV SaU OeV aUWLcOeV L. 
2323-62 à L 2323-67 du Code du travail. 

A cet effet le Président avise par tous moyens à sa convenance les déOpJXpV dX CRPLWp d·eQWUeSULVe de Oa 
UpXQLRQ TX·LO SURMeWWe de WeQLU eW OeV UpXQLW.  

EQ aSSOLcaWLRQ deV dLVSRVLWLRQV de O·aUWLcOe L 2323-67 du Code du travail deux Membres désignés par le 
CRPLWp d·EQWUeSULVe SeXYeQW aVVLVWeU aX[ aVVePbOpeV JpQpUaOeV SUpYXes par les statuts. Ils doivent à leur 
dePaQde rWUe eQWeQdXV ORUV de WRXWeV OeV dpOLbpUaWLRQV UeTXpUaQW O·XQaQLPLWp deV AVVRcLpV. 

EQ aSSOLcaWLRQ deV dLVSRVLWLRQV de O·aUWLcOe L 2323-67 dX CRde dX WUaYaLO Oe CRPLWp d·EQWUeSULVe 
représenté par un de ses MembUeV PaQdaWp j ceW eIIeW, SeXW UeTXpULU O·LQVcULSWLRQ de SURMeWV de UpVROXWLRQV 
j O·RUdUe dX MRXU deV aVVePbOpeV JpQpUaOeV. 

LeV dePaQdeV d·LQVcULSWLRQ deV SURMeWV de UpVROXWLRQ SUpVeQWpeV SaU Oe CRPLWp d·eQWUeSULVe dRLYeQW rWUe 
adressées par un représentant du Comité au Président. Ces demandes qui sont accompagnées du texte 
des projets de résolution peuvent être envoyées par tous moyens écrits. Elles doivent être reçues au siège 
social 15 jours au moins avant la date fixée pour la décision des Associés, le Président en accuse réception 
immédiatement. 

Le CRPLWp d·eQWUeSULVe dRLW rWUe LQIRUPp deV dpcLVLRQV cROOecWLYeV daQV OeV PrPeV cRQdLWLRQV TXe OeV 
Associés. 

ARTICLE 19 ² DECISIONS DES ASSOCIES  

19.1 ² Décisions collectives 

Les Associés délibérant collectivement sont seuls compétents pour prendre les décisions suivantes : 

- Nomination, renouvellement et révocation du Président de la société ;
- Nomination, renouvellement et révocation du Directeur Général et du Directeur Général

Délégué ;
- Fixation de la rémunération du Président, du Directeur Général et du Directeur Général

Délégué ;
- Adoption, modification ou suppression des clauses statutaires ;
- Transfert du siège social, création, déplacement et fermeture de succursales, agences et

dépôts ;
- Nomination et renouvellement des commissaires aux comptes ;
- Approbation des comptes sociaux annuels et affectation des résultats ;
- Extension ou modification de l'objet social ;
- Augmentation, amortissement ou réduction du capital social ;
- Opérations de fusion ou d'apport partiel d'actif ou de scission ;
- Transformation de la société ;
- Prorogation de la durée de la société ;
- Dissolution de la société ;
- Exclusion d'un Associé.
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TRXWe aXWUe dpcLVLRQ UeOqYe de Oa cRPSpWeQce dX PUpVLdeQW, VaXI daQV OeV caV R� O·aXWRULVaWLRQ Sréalable 
de O·aVVePbOpe JpQpUaOe eVW UeTXLVe. 

LeV dpcLVLRQV deV aVVRcLpV UpVXOWeQW, aX cKRL[ de O·aXWeXU de Oa cRQYRcaWLRQ d·XQ YRWe SaU pcULW RX d·XQe 
assemblée générale selon les modalités ci-dessous. 

19.2 ² Modes de consultation 

Sauf les cas prévus ci-avant, les décisions collectives des Associés sont prises, au choix du Président, soit 
en assemblée générale réunie au siège social ou en tout autre lieu indiqué sur la convocation, soit par 
consultation par tous procédés de communication écrite y compris par courrier électronique, soit par 
téléconférence téléphonique ou audiovisuelle. Elles peuvent aussi s'exprimer dans un acte authentique ou 
sous seings privés. Tous moyens de communication peuvent être utilisés dans l'expression des décisions. 

Quel qu'en soit le mode, toute consultation de la collectivité des Associés doit faire l'objet d'une 
information préalable comprenant l'ordre du jour, le texte des résolutions et tous documents et 
informations leur permettant de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions 
présentées à leur approbation. Cette information doit faire l'objet d'une communication intervenant huit 
jours au moins avant la date de la consultation. 

Les décisions prises conformément à la loi et aux statuts obligent tous les Associés même absents, 
dissidents ou incapables. 

19.3 ² Nature des décisions 

Les décisions collectives des Associés sont qualifiées d'ordinaires ou d'extraordinaires. 

Les décisions ordinaires sont celles qui ne modifient pas les statuts. 

Les décisions extraordinaires sont seules à pouvoir modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. 
Elles ne peuvent, toutefois, augmenter les engagements des Associés sous réserve des opérations résultant 
d'un regroupement d'actions régulièrement effectué. 

19.4 ² Convocation ² Réunion ² Représentation 

Les consultations de la collectivité des Associés sont provoquées par le Président ou, en cas de carence 
du Président, par un mandataire désigné en justice. 

EQ RXWUe, Oe cRPPLVVaLUe aX[ cRPSWeV, V·LO eQ existe, peut, à toute époque, provoquer une consultation 
de la collectivité des Associés. 

Lorsque la consultation de la collectivité des Associés est faite en assemblée générale, la convocation est 
faite par tous procédés de communication écrite y compris par courrier électronique, huit jours (8) avant 
la date de la réunion et mentionne le jour, l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la réunion. 

DaQV Oe caV R� WRXV OeV aVVRcLpV VRQW SUpVeQWV RX UeSUpVeQWpV, O·aVVePbOpe Ve UpXQLW YaOabOePeQW VXU 
convocation verbale et sans délai sous réserve du respect des prérogatives des délégués du Comité 
d·EQWUeSULVe eW de Oa PLVVLRQ dX CRPPLVVaLUe aX[ cRPSWeV. 

Les réunions des assemblées générales ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la 
convocation. 

L'assemblée est présidée par le Président ; à défaut, l'assemblée élit son Président de séance. 
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Les Associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre Associé de leur 
choix. 

Chaque mandataire peut disposer d'un nombre illimité de mandats. Les mandats peuvent être donnés par 
tous procédés de communication écrite. En cas de contestation sur la validité du mandat conféré, la 
charge de la preuve incombe à celui qui se prévaut de l'irrégularité du mandat. 

19.5 ² Consultation écrite et consultation par téléconférence 

En cas de consultation écrite, le Président doit adresser à chacun des Associés par tout moyen de 
communication, y compris par courrier électronique, un formulaire de vote, en deux exemplaires, portant 
les mentions suivantes : 

- Sa date d'envoi aux Associés ;
- La date à laquelle la société devra avoir reçu les formulaires de vote. A défaut d'indication de

cette date, le délai maximal de réception des formulaires sera de dix jours à compter de la date
d'expédition du formulaire de vote ;

- La liste des documents joints et nécessaires à la prise de décision ;
- Le texte des résolutions proposées avec, sous chaque résolution, l'indication des options de

délibérations (adoption ou rejet) ;
- L'adresse (y compris électronique) à laquelle doivent être retournés les formulaires.

Chaque Associé devra compléter le formulaire de vote en cochant, pour chaque résolution, une case 
unique correspondant au sens de son vote, le vote peut être émis par tout moyen. Si aucune ou plus d'une 
case ont été cochées pour une même résolution, le vote sera réputé être un vote de rejet. 

Chaque Associé doit retourner un exemplaire de ce formulaire de vote dûment complété, daté et signé, à 
l'adresse indiquée, et, à défaut, au siège social. 

En cas de vote par télécopie, celle-ci sera datée, paraphée au bas de chaque page et signée sur la dernière 
SaJe SaU O·aVVRcLp TXL O·pPeW. 

De PrPe VL Oe PUpVLdeQW O·aXWRULVe SRXU XQ RX SOXVLeXUV aVVRcLpV dpQRPPpV, Oe dURLW de YRWe SeXW rWUe 
exprimé par voie de courriel. 

PRXU TX·XQe WpOpcRSLe RX XQ cRXUULeO VRLW adPLV cRPPe e[SULPaQW XQ YRWe, LO cRQYLeQW TXe SRXU cKaTXe 
décision, un vote par "oui" ou par "non" soit nettement exprimé ; j dpIaXW, O·aVVRcLp VeUa cRQVLdpUp 
cRPPe V·abVWeQaQW.  

Le défaut de réponse d'un Associé dans le délai indiqué vaut abstention totale de l'Associé concerné. 
Dans les cinq jours ouvrés suivant la réception du dernier formulaire de vote et au plus tard le cinquième 
jour ouvré suivant la date limite fixée pour la réception des formulaires, le Président établit, date et signe 
le procès-verbal des délibérations. Les formulaires de vote, les preuves d'envoi de ces formulaires et le 
procès-verbal des délibérations sont conservés au siège social. 

En cas de consultation de la collectivité des Associés par voie de téléconférence, le Président, dans la 
journée de la consultation, établit, date et signe un exemplaire du procès-verbal des délibérations de la 
séance portant : 

- L'identification des Associés ayant voté ;
- Celle des Associés n'ayant pas participé aux délibérations ;
- Ainsi que, pour chaque résolution, l'identification des Associés avec le sens de leurs votes

respectifs (adoption ou rejet).



18 

Le Président en adresse immédiatement un exemplaire par télécopie ou tout autre procédé de 
communication écrite, y compris par courrier électronique, à chacun des Associés. Les Associés votent 
en retournant une copie au Président, le jour même, après signature, par télécopie ou tout autre procédé 
de communication écrite, y compris par courrier électronique. En cas de délégations de pouvoirs, une 
preuve des mandats est également communiquée au Président par le même moyen. Les preuves d'envoi 
du procès-verbal aux Associés et les copies en retour signées des Associés sont conservées au siège social. 
Le CRPPLVVaLUe aX[ cRPSWeV, V·LO eQ e[LVWe, eVW WeQX LQIRUPp deV dpcLVLRQV aUUrWpeV SaU OeV aVVRcLpV. 

19.6 ² Majorités 

Sauf dispositions contraires de la loi ou des statuts, les décisions collectives sont adoptées : 

- à la majorité des 2/3 du capital et des droits de vote pour toutes décisions extraordinaires,

- à la majorité simple (soit 50 % plus une voix) du capital et des droits de vote pour toutes
décisions ordinaires.

Toute décision, y compris de transformation, ayant pour effet d'augmenter les engagements d'un ou 
plusieurs Associés, ne peut être prise qu'à l'unanimité d'entre eux. 

19.7 ² Tenue des registres 

Les décisions collectives des Associés, quel qu'en soit leur mode, sont constatées par des procès-verbaux 
établis sur un registre spécial, ou sur des feuillets mobiles numérotés. Ce registre ou ces feuillets mobiles 
sont tenus au siège de la société. Ils sont signés le jour même de la consultation par le Président de séance. 
Les procès-verbaux devront indiquer le mode, le lieu et la date de la consultation, les documents et 
rapports soumis à discussion, un exposé des débats ainsi que le texte des résolutions et sous chaque 
résolution le résultat du vote. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collectives sont valablement certifiés par le 
Président, ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet. 

ARTICLE 20 ² DROIT D'INFORMATION PERMANENT 

Chaque Associé a le droit, à toute époque, de prendre connaissance ou copie au siège social des statuts à 
jour de la Société ainsi que des documents ci-après concernant les trois derniers exercices sociaux : 

- liste des Associés avec le nombre d'actions dont chacun d'eux est titulaire et, le cas échéant, le
nombre de droits de vote attachés à ces actions ;

- les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultat et l'annexe ;
- les inventaires ;
- les rapports et documents soumis aux Associés à l'occasion des décisions collectives ;
- les procès-verbaux des décisions collectives comportant en annexe, le cas échéant, les pouvoirs

des Associés représentés ;
- les conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales.

ARTICLE 21 ² MODIFICATIONS DANS LE CONTROLE D·UN ASSOCIE 

Tous les Associés personnes morales doivent notifier à la Société toutes informations sur le montant de 
leur capital social, sa répartition ainsi que l'identité de leurs Associés. Lorsqu'un ou plusieurs de ces 
Associés sont eux-mêmes des personnes morales, la notification doit contenir la répartition du capital de 
ces personnes morales et l'indication de la ou des personnes ayant le contrôle ultime de la Société associée. 
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En cas de modification au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce du contrôle d'une Société 
associée, celle-ci doit en informer la Société par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
adressée au Président dans un délai de quinze jours de sa prise d'effet à l'égard des tiers. 

Dans le mois suivant la notification de la modification, le Président peut consulter la collectivité des 
Associés sur l'exclusion éventuelle de la Société dont le contrôle a été modifié, la procédure d'exclusion 
et ses effets étant décrits dans l'article suivant. 

Si la Société n'engage pas la procédure d'exclusion dans le délai ci-dessus, si l'exclusion n'est pas 
prononcée ou si la décision d'exclusion est annulée pour cause de non-régularisation de la cession des 
actions de l'associé concerné, elle sera réputée avoir agréé le changement de contrôle. 

Les dispositions du présent article s'appliquent dans les mêmes conditions à l'associé qui a acquis cette 
qualité à la suite d'une opération de fusion, de scission ou de dissolution. 

La SUpVeQWe cOaXVe Qe SeXW rWUe aQQXOpe RX PRdLILpe TX·j O·XQaQLPLWp deV AVVRcLpV. 

ARTICLE 22 ² EXCLUSION D·UN ASSOCIE 

L'exclusion d'un Associé peut être prononcée dans les cas suivants : 

- défaut manifeste d'affectio societatis ;
- désaccord persistant sur la gestion, les objectifs et la stratégie de la Société ;
- dissolution, redressement ou liquidation judiciaires ;
- changement de contrôle au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce ;
- exercice d'une activité concurrente à celle de la Société, soit directement, soit par l'intermédiaire

d'une société filiale ou apparentée ;
- violation répétée d'une disposition statutaire ;
- opposition continue aux décisions proposées par le Président pendant deux exercices consécutifs,
- la condamnation judiciaire prononcée à l'encontre d'un associé personne physique ou d'un

dirigeant de l'associé personne morale, susceptible de mettre en cause l'image ou la réputation de
la Société.

La décision d'exclusion est prise par décision collective des associés statuant à la majorité prévue pour les 
décisions extraordinaires ; l'Associé dont l'exclusion est proposée prenant part au vote. 

Les Associés sont appelés à se prononcer à l'initiative du Président de la Société. 

La décision d'exclusion ne peut intervenir sans que les griefs invoqués à l'encontre de l'Associé susceptible 
d'être exclu et la date de réunion des Associés devant statuer sur l'exclusion lui aient été préalablement 
communiqués au moyen d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée au moins 
Trente (30) jours avant la date de la réunion de la collectivité des Associés, et ce afin qu'il puisse présenter 
au cours d'une réunion préalable des Associés ses observations, et faire valoir ses arguments en défense, 
lesquels doivent, en tout état de cause, être mentionnés dans la décision des Associés. 

La décision d'exclusion prend effet à compter de son prononcé ; elle est notifiée à l'Associé exclu par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'initiative du Président. 

En outre, cette décision doit également statuer sur le rachat des actions de l'Associé exclu et désigner le 
ou les acquéreurs des actions ; il est expressément convenu que la cession sera valable sans qu'il y ait lieu 
d'appliquer les procédures statutaires prévues en cas de cession (agrément, préemption ...). 

La totalité des actions de l'Associé exclu doit être cédée dans les Trente (30) jours de la décision 
d'exclusion. 
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Le prix de cession des actions de l'Associé exclu sera déterminé d'un commun accord ou, à défaut, à dire 
d'expert dans les conditions de l'article 1843-4 du Code civil, le point de départ du délai de réalisation 
pWaQW aORUV Oa daWe de UePLVe dX UaSSRUW de O·e[SeUW. 

Si la cession des actions de l'Associé exclu ou le paiement du prix ne sont pas réalisés dans le délai prévu, 
la décision d'exclusion sera nulle et de nul effet. 

A compter de la décision d'exclusion, les droits non pécuniaires de l'Associé exclu seront suspendus. 

Les dispositions du présent article s'appliquent dans les mêmes conditions à l'Associé qui a acquis cette 
qualité à la suite d'une opération de fusion, de scission ou de dissolution. 

La SUpVeQWe cOaXVe Qe SeXW rWUe aQQXOpe RX PRdLILpe TX·j O·XQaQLPLWp deV AVVRcLpV. 

ARTICLE 23 ² EXERCICE SOCIAL 

L·aQQpe VRcLaOe eVW dpILQLe cL-deVVXV j O·aUWLcOe 5. 

ARTICLE 24 ² INVENTAIRE ² COMPTES ANNUELS 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif 
existant à cette date.  

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon distincte 
les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l'exercice, ainsi que 
l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte de résultat. 

Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et provisions 
nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné à la suite du 
bilan. 

Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la Société durant l'exercice écoulé, son 
évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de l'exercice et la date 
à laquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et de développement. 

Tous ces documents sont mis à la disposition du commissaire aux comptes de la Société dans les 
conditions légales. 

La collectivité des Associés, délibérant dans les conditions fixées pour les décisions ordinaires, doit statuer 
sur les comptes de l'exercice écoulé dans les neuf mois suivant la clôture de l'exercice, étant précisé que 
la distribution des dividendes doit impérativement intervenir dans ce délai. En cas de prolongation, le 
dpOaL SRXU VWaWXeU VXU OeV cRPSWeV de O·e[eUcLce pcRXOp VeUa IL[p SaU dpcLVLRQ de MXVWLce. 

ARTICLE 25 ² AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par différence, 
après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice clos. 

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent 
au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le 
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fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause 
quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et des 
sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report bénéficiaire. Sur 
ce bénéfice, la collectivité des Associés peut prélever toutes sommes qu'elle juge à propos d'affecter à la 
dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau. 
Le solde, s'il en existe, est réparti par décision collective des Associés proportionnellement au nombre 
d'actions appartenant à chacun d'eux. 

En outre, la collectivité des Associés peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les 
réserves dont la Société a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les 
prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de 
l'exercice. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux Associés lorsque les capitaux 
propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des réserves 
que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas distribuable. Il 
peut être incorporé en tout ou partie au capital. 

Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par la collectivité des Associés, reportées 
à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

ARTICLE 26 ² PAIEMENT DES DIVIDENDES - ACOMPTES 

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un commissaire aux comptes fait 
apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des amortissements 
et provisions nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes à 
porter en réserve, en application de la loi ou des statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué sur 
décision du Président des acomptes sur dividende avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le 
montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par décision collective des 
Associés délibérant dans les conditions fixées pour les décisions ordinaires ou à défaut par le Président. 
La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois 
après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. Les dividendes des 
actions sont payés sur présentation de l'attestation d'inscription en compte. 

La collectivité des Associés statuant sur les comptes de l'exercice clos a la faculté d'accorder à chaque 
Associé, pour tout ou partie du dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option 
entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions. 

L'offre de paiement du dividende en actions doit être faite simultanément à chaque Associé. Le prix des 
actions ainsi émises, qui ne peut être inférieur au montant nominal, est fixé dans les conditions visées à 
l'article L. 232-19 du Code commerce ; lorsque le montant des dividendes auquel il a droit ne correspond 
pas à un nombre entier d'actions, l'Associé peut obtenir le nombre d'actions immédiatement supérieur 
en versant dans le délai d'un mois la différence en numéraire ou recevoir le nombre d'actions 
immédiatement inférieur complété d'une soulte en numéraire. 

La demande de paiement du dividende en actions doit intervenir dans un délai fixé par la collectivité des 
Associés, sans qu'il puisse être supérieur à trois mois à compter de la décision ; l'augmentation de capital 
de la Société est réalisée du seul fait de cette demande et ne donne pas lieu aux formalités prévues aux 
articles L. 225-142, L. 225-144 et L. 225-146 du Code de commerce. 
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Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des Associés sauf lorsque la distribution a été effectuée 
en violation des dispositions légales et que la Société établit que les bénéficiaires avaient connaissance du 
caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient l'ignorer compte tenu des 
circonstances. Le cas échéant, l'action en répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de 
ces dividendes. Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

ARTICLE 27 ² CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les quatre mois qui suivent 
l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter la collectivité des Associés, à l'effet 
de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 

Il y aurait lieu à dissolution de la Société, si la résolution soumise au vote des Associés tendant à la 
poursuite des activités sociales ne recevait pas l'approbation de la collectivité des Associés statuant dans 
les conditions prévues pour les décisions extraordinaires. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être réduit d'un montant égal à la perte constatée au 
plus tard lors de la clôture du second exercice social suivant celui au cours duquel les pertes portant 
atteinte au capital ont été constatées. 

Dans tous les cas, la décision de la collectivité des Associés doit être publiée dans les conditions légales 
et réglementaires. 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la 
Société. Il en est de même si la collectivité des Associés n'a pu délibérer valablement. Toutefois, le tribunal 
ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la régularisation a eu lieu.  

Il n'y a pas lieu à dissolution ou à réduction de capital si, dans le délai ci-dessus précisé, les capitaux 
propres viennent à être reconstitués pour une valeur supérieure à la moitié du capital social. 

ARTICLE 28 ² TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 

La Société peut se transformer en Société d'une autre forme. 

La décision de transformation est prise sur le rapport du commissaire aux comptes de la Société, lequel 
doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social. 

La transformation en Société en nom collectif nécessite l'accord de chacun des Associés. En ce cas, les 
conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigibles. 

La transformation en Société en commandite simple ou par actions est décidée dans les conditions 
prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de chacun des Associés qui acceptent de devenir 
commandités en raison de la responsabilité solidaire et indéfinie des dettes sociales. 

La transformation en Société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues pour la 
modification des statuts des Sociétés de cette forme. 

La transformation en Société anonyme est prise sur le rapport d'un commissaire à la transformation 
chargé d'apprécier la valeur des biens composant l'actif social et, s'il en existe, les avantages particuliers 
consentis à des Associés ou à des tiers. 
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ARTICLE 29 ² DISSOLUTION ² LIQUIDATION 

La Société est dissoute à l'expiration du terme fixé par les statuts, sauf prorogation, ou par décision des 
Associés délibérant collectivement dans les conditions fixées pour les décisions extraordinaires. 

Aux termes de l'article L. 227-4 du Code de commerce, en cas de réunion en une seule main de toutes les 
actions de la société, les dispositions de l'article 1844-5 du Code civil relatives à la dissolution judiciaire 
ne sont pas applicables. 

Les Associés délibérant collectivement qui prononcent la dissolution règlent le mode de liquidation et 
nomment un ou plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les pouvoirs et qui exercent leurs fonctions 
conformément à la législation en vigueur. 

La nomination des liquidateurs met fin aux pouvoirs du Président et de tous mandataires, ainsi que des 
commissaires aux comptes. 

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de sa liquidation jusqu'à la clôture de celle-
ci, mais sa dénomination devra être suivie de la mention "Société en liquidation" ainsi que du nom du 
liquidateur sur tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers. 

Les actions demeurent négociables jusqu'à la clôture de la liquidation. 

Les Associés sont consultés collectivement en fin de liquidation pour statuer sur le compte définitif de 
liquidation, sur le quitus de la gestion du liquidateur et la décharge de son mandat et pour constater la 
clôture de la liquidation. 

Le produit net de la liquidation, après remboursement à chacun des Associés du montant nominal et non 
amorti de leurs actions, est réparti entre les Associés en proportion de leur participation dans le capital 
VRcLaO VRXV UpVeUYe de O·aSSOLcaWLRQ deV pYeQWXeOOeV dLVSRVLWLRQV dX SacWe d·aVVRcLpV. 

ARTICLE 30 ² CONTESTATIONS 

Les présents Statuts sont soumis au droit français. 

Tout litige relatif aux présents Statuts ou en relation avec ceux-ci devra faire l'objet d'une tentative de 
résolution amiable sur la plateforme Fast Arbitre. 

A défaut d'accord amiable intervenu sous 15 jours, le litige sera tranché par les tribunaux étatiques 
compétents ou, si les partieV eQ IRQW Oa dePaQde, SaU YRLe d·aUbLWUaJe cRQIRUPpPeQW aX UqJOePeQW FaVW 
AUbLWUe de O·IQVWLWXW dLJLWaO d·aUbLWUaJe eW de PpdLaWLRQ. 

ARTICLE 31 ² NOMINATION DES DIRIGEANTS  

Le premier Président de la Société, nommé sans limitation de durée aux termes des statuts constitutifs, 
est : 

Madame Antonia DUBRULLE 
Née le 17 juin 1983 à Neuilly sur Seine (92) 
De nationalité française 
Demeurant 8, rue de Vienne ² 75008 PARIS 

laquelle déclare confirmer les fonctions qui lui ont été originellement  conférées par les statuts constitutifs. 



ARTICLE 32 - FORMALITES DE PUBLICITE - IMMATRICULATION 

Antonia Dubrulle 

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original des présentes à l'effet d'accomplir les formalités de 
publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à l'immatriculation de la Société au registre du 
commerce et des Sociétés. 

*** 

Fait à Paris en 4 originaux 
Le 31 mai 2022

Cédric Barrier Mei Yuan 
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